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	Réalisation d'une étude sur les délais de
mainlevée des marchandises

I.  
Aperçu général/Motifs de la réforme:

1. Pourquoi votre pays a‑t‑il décidé de mettre en œuvre cette mesure?
1.1
Initiative du gouvernement/de l'Autorité:


Notre gouvernement a fait part de ses préoccupations et a pris l'initiative de reconnaître que notre efficacité était essentielle au développement et à la promotion du commerce et de l'investissement dans le pays, et l'étude sur les délais de mainlevée des marchandises a été considérée comme un outil essentiel pour mesurer et améliorer la facilitation des échanges afin d'aller de l'avant.

Les Fidji ont adhéré à la Convention internationale pour la simplification et l'harmonisation des régimes douaniers (Convention de Kyoto).  L'adhésion a servi de tremplin à l'administration douanière pour réviser sa législation et ses procédures et les mettre en conformité avec la Convention, et pour adopter de manière effective des procédures douanières simples mais efficaces.  Il s'agit d'un des principes fondamentaux du programme de réformes actuel de l'Autorité fiscale et douanière des Fidji qui a mis en évidence l'importance de l'étude sur les délais de mainlevée des marchandises et de sa réalisation.

1.2
Adhésion à la Convention de Kyoto révisée:


La façon d'opérer de l'Autorité fiscale et douanière des Fidji influe énormément sur le mouvement des personnes et des marchandises dans le commerce international.  Ces dix dernières années, le volume des importations et des exportations n'a cessé de croître.  Dans le même temps, d'autres évolutions telles que la plus grande attention portée à la sécurité des échanges, la croissance du commerce électronique, l'intensification de la mondialisation des échanges ou la conclusion d'accords commerciaux régionaux et bilatéraux, ont justifié un examen de nos pratiques et procédures actuelles en vue de réduire les divers obstacles à la circulation transfrontières des marchandises faisant l'objet d'échanges commerciaux.

2. Quelle était la situation initiale?  (Autrement dit, aviez‑vous déjà engagé la mise en œuvre de cette mesure et y avez‑vous apporté des améliorations?  Ou s'agissait‑il d'une mesure nouvelle?)


L'aide reçue du secrétariat de l'OCO (Organisation des douanes d'Océanie) a été déterminante pour faire des Fidji le premier pays de la région à réaliser une étude sur les délais de mainlevée des marchandises.

Cette étude étant la première jamais réalisée pour mesurer le temps nécessaire au dédouanement des produits aux Fidji, l'équipe en charge du projet s'est largement inspirée du Guide de l'OMD pour en établir les grandes lignes.
L'étude a été divisée en trois phases:

2.1 
Phase 1:  Préparation de l'étude, y compris création du groupe d'étude et détermination de la conception, de la portée et de la méthodologie de l'étude

	
2.2 
Phase 2:  Recueil et enregistrement des données issues des registres des douanes ou d'autres sources


2.3 
Phase 3:  Analyse des données et élaboration d'un rapport

3. A‑t‑elle été mise en œuvre dans le cadre d'un programme de réforme général ou de manière isolée?


L'étude sur les délais de mainlevée des marchandises constituait en soi un processus de réforme fondé sur les lignes directrices de l'OMD.

4. Combien de temps a‑t‑elle été en vigueur?  (Depuis combien de temps l'appliquez‑vous: depuis le début de la réforme ou de la mise en œuvre?)


4.1 
Création de l'Autorité fiscale et douanière des Fidji – 1999;

4.2 
Réalisation de l'étude sur les délais de mainlevée des marchandises conformément à la Convention de Kyoto – 2011 avec des réexamens en cours à ce jour.

5. Quels avantages concrets ont été retirés de la mise en œuvre de la mesure?  (Quels ont été les avantages pour le gouvernement et/ou les négociants?  Quels problèmes ont été résolus?)


La réalisation de l'étude sur les délais de mainlevée des marchandises a permis de donner à tous les organismes à la frontière une vision holistique des conditions de traitement du fret et de la manière dont les prescriptions des différentes parties influent sur les délais de dédouanement.


Les processus ont été améliorés en vue de leur adaptation à l'environnement commercial moderne actuel compte tenu de la facilitation des échanges à l'aide d'outils de gestion des risques.


Confiance de l'importateur/exportateur dans un dédouanement plus rapide des marchandises à un coût moindre.


L'Autorité fiscale et douanière des Fidji a signé un Mémorandum d'accord avec Investment Fiji, ce qui a permis d'améliorer la confiance des investisseurs.

II.  
Cadre:

6. Décrivez les modifications législatives et/ou réglementaires notables qui ont été nécessaires (les parties prenantes ont‑elles été consultées?), ou le cadre législatif qui doit être mis en place.


Aucune modification importante n'a été apportée à notre législation, mais des changements dans les procédures douanières ont été opérés en vue de fournir un service douanier efficace, par exemple:
· révision des procédures de dédouanement des yachts;

· amélioration du module de sélectivité du logiciel SYDONIA;

· amélioration des procédures de prémainlevée et de mainlevée des marchandises (maintenant automatisées).

	7. Décrivez tous les changements qu'il a fallu apporter à la politique ou à l'organisation administrative.


Plusieurs allégements de droits en faveur de branches de production, d'investisseurs ou d'organisations, dont le contrôle et l'approbation étaient auparavant centralisés au niveau du bureau principal des douanes, sont maintenant intégrés à la Partie 3 du Tarif douanier et contrôlés au niveau de chaque port.

III.  
Renseignements concernant la mise en œuvre:

8. Combien de temps a‑t‑il fallu pour mettre en œuvre cette mesure?  Quels aspects du processus de mise en œuvre ont pris le plus de temps?


Mise en œuvre à court terme – (de un à six mois)
· insistance sur la présentation rapide des manifestes et le prédépôt des déclarations;

· examen des contrôles de sélectivité et de la mise en œuvre du mécanisme de sélectivité de SYDONIA;

· vérification de l'efficacité des contrôles de sélectivité;

· mise en œuvre du système bancaire de paiement électronique;

· amélioration du processus d'approbation d'autres organismes.


Mise en œuvre à moyen et long termes – (de sept mois à deux ans)
· introduction du concept d'opérateur économique agréé (lancement de l'initiative "Carte or" pour les négociants et contribuables respectueux des règles);

· établissement de zones d'inspection des marchandises au niveau des douanes;

· mise en œuvre du concept de guichet unique.

9. Enseignements tirés.  Quels ont été les principaux problèmes rencontrés?  Quelles ont été les principales questions qui se sont posées?  Comment les avez‑vous réglés?

Les examens/études précédents ont fait apparaître des failles dans les processus en place qu'il convenait de combler afin d'améliorer l'efficacité de l'Autorité fiscale et douanière des Fidji.


Bien qu'un certain nombre d'initiatives clés aient été mises en œuvre au fil des ans, de sérieux obstacles demeuraient au niveau opérationnel, ainsi que les questions fondamentales de mise en adéquation des personnes, des processus et de la technologie.


Pour atteindre les résultats escomptés, des ateliers de sensibilisation à l'intention des parties prenantes ont été organisés et plusieurs mémorandums d'accord ont été signés.

	10. Décrivez tous les programmes de formation ou de renforcement des capacités qui ont été organisés à l'intention de fonctionnaires gouvernementaux et/ou de représentants du secteur privé.

L'atelier consacré à l'étude sur les délais de mainlevée des marchandises a été animé par un expert de l'OMD et a réuni des fonctionnaires des douanes, des fonctionnaires d'autres organismes gouvernementaux et les parties prenantes.


	11. Quels ont été les équipements, structures, logiciels, etc., nécessaires à la mise en œuvre?


Le logiciel d'étude sur les délais de mainlevée des marchandises de l'OMD a été utilisé pour la saisie et l'analyse des données.
12. Avez‑vous eu besoin d'une assistance technique?  Dans l'affirmative, sous quelle forme?

Oui, car la réalisation de l'étude sur les délais de mainlevée des marchandises n'aurait pas été possible sans le soutien de diverses parties.

Nous exprimons nos remerciements pour le soutien financier fourni par le secrétariat de l'Organisation des douanes d'Océanie (OCO), qui nous a permis d'avoir recours aux services de l'expert de l'OMD pour l'atelier national consacré à l'étude sur les délais de mainlevée des marchandises.

Nous remercions tout particulièrement M. Yoshihiro Kosaka, Chef du Bureau régional pour le renforcement des capacités (BRRC) de la région Asie Pacifique de l'OMD, de nous avoir fourni l'assistance technique dont nous avions grandement besoin.


Nous tenons également à remercier M. Shujie Zhang du BRRC de l'OMD d'avoir animé l'atelier national consacré à l'étude sur les délais de mainlevée des marchandises et d'avoir fourni des conseils techniques à l'équipe en charge du projet relatif à l'étude pendant toute la durée de cette dernière.


Nous exprimons enfin notre gratitude pour la participation et la coopération de toutes les principales parties prenantes, en particulier l'Administration des ports, les courtiers en douane et les transitaires, le Ministère de la santé, le Ministère du commerce et de l'industrie et le Ministère des finances.

13. Quels ont été les facteurs de réussite déterminants?  Quelles ont été les meilleures pratiques?  (Quelles recommandations feriez‑vous aux autres pays qui entreprendraient une réforme similaire?)


La possibilité d'avoir un expert de l'OMD pour l'atelier national consacré à l'étude sur les délais de mainlevée des marchandises.

Une plus grande sensibilisation et une meilleure compréhension avant d'entreprendre l'étude.

14. Coûts de la mise en œuvre.  Si possible, présentez une ventilation des coûts aussi précise que possible (à joindre éventuellement en annexe), ou indiquez quelles mesures étaient les plus coûteuses parmi celles que vous avez décrites ci‑dessus.


L'aide fournie par les organismes donateurs a été très utile et la détermination du gouvernement a permis la réussite de l'étude sur les délais de mainlevée des marchandises.

	15. Si possible, communiquez tout autre élément utile, comme des copies des lois, des règlements, des procédures/instructions opérationnelles normalisées, du plan de mise en œuvre et des critères de référence, etc. (à joindre éventuellement en annexe).


Les résultats de la première étude sur les délais de mainlevée des marchandises sont maintenant utilisés par l'Autorité fiscale et douanière des Fidji pour mesurer les résultats.  L'Autorité douanière réalisera cette étude lorsque le besoin se fera sentir de surveiller et d'améliorer la facilitation des échanges.


__________

